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institutionnel a été défi ni dans la perspective d’une démocratie participative, soit 
avec la contribution des diverses parties prenantes. Depuis, cette coconstruction 
démocratique a fait place à une coconstruction corporatiste. Si cette dernière se 
distingue d’une coconstruction néolibérale, qui s’en remet exclusivement au mar-
ché et aux acteurs dominants, elle laisse de côté les usagers et plusieurs autres 
parties prenantes. Une coconstruction démocratique et solidaire suppose d’une 
part la capacité des acteurs concernés à se regrouper et à établir des alliances pour 
dialoguer et établir une stratégie commune, et d’autre part une ouverture des re-
présentants de l’État (administration publique et élus) pour mettre en place des 
règles favorisant le partenariat non seulement pour la production des services 
mais aussi pour l’élaboration des politiques elles-mêmes. Pour les auteurs, seule 
une coconstruction démocratique et solidaire permettrait de satisfaire aux critères 
d’évaluation énoncés à l’origine. 

En conclusion, les auteurs reviennent sur les éléments à surveiller et les défi s 
à relever pour assurer un développement qui permettrait la pleine actualisation 
du potentiel des EESAD. L’un des plus importants est lié à l’économie sociale, soit 
celui de maintenir une forte cohésion entre des entités dont les projets sont parfois 
en concurrence même s’ils reposent sur des valeurs relativement voisines. Ce pa-
radoxe aurait sans doute mérité d’être encore approfondi davantage. Cela dit, la 
formation en 2008 d’une Table pour l’actualisation du PEFSAD (TAP) réunissant 
les grands réseaux et la quasi-totalité des ESSAD laisse supposer que ce secteur 
d’activité pourrait connaître une véritable consolidation dans le sens d’une plus 
grande solidarité.

Benoît Lévesque
Département de sociologie,
Université du Québec à Montréal.
levesque.benoit@uqam.ca
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L’agriculture québécoise a connu un regain d’attention de la part des cher-
cheurs au cours des dernières années. La nouvelle édition en 2004 du livre Histoire 
du syndicalisme agricole au Québec de Jean-Pierre Kesteman, la parution en 2009 
d’Une brève histoire de l’agriculture au Québec de David Dupont et l’ouvrage Politique 
et syndicalisme agricoles au Québec de Michel Morisset (en collaboration avec Jean-
Michel Couture) en 2010, témoignent de cet intérêt grandissant. La particularité du 
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livre de Morisset est son analyse approfondie des relations changeantes tissées au 
fi l des cinquante dernières années entre l’Union des producteurs agricoles (UPA), 
l’État et la société québécoise.

Les auteurs offrent un ouvrage accessible fondé sur une étude minutieuse de 
l’évolution du discours et des revendications de l’UPA, à partir de données pro-
venant des résolutions des congrès de l’organisation de 1961 à 1999, ainsi que des 
discours présidentiels, des éditoriaux parus dans La Terre de chez nous et d’autres 
documents produits par l’UPA. Quatre thèmes sont abordés dans les quatre essais 
composant l’ouvrage.

Le premier essai traite des liens établis au fi l des ans entre l’agriculture et 
la question nationale québécoise. Morisset montre bien comment le nationalisme 
a infl ué sur le développement agricole, comment les agriculteurs ont d’abord re-
présenté les remparts de la nation canadienne-française catholique, pour ensuite 
s’inscrire dans la mouvance du nationalisme économique par le développement 
d’une agriculture moderne et performante à partir des années 1950, puis en s’as-
sociant aux projets d’autosuffi sance alimentaire dans les années 1970-1980 et de 
conquête des marchés mondiaux dans les années 1990. Cet essai met également 
en lumière les changements identitaires majeurs vécus dans la profession agricole, 
passant d’un statut de cultivateur et de colon à celui de producteur agricole, sans 
oublier l’émergence récente de la notion de paysan.

Le deuxième essai s’intéresse à la montée du néolibéralisme et couvre les dé-
cennies 1980-1990, caractérisées par les négociations sur le traité de libre-échange 
entre le Canada et les États-Unis et les discussions internationales sur le commerce 
agricole dans le cadre du General Agreement on Tariffs and Trade (GATT). D’un dis-
cours strictement protectionniste, Morisset dévoile comment l’UPA s’est par la 
suite engagée dans les années 1990 dans un projet de conquête des marchés par 
l’entremise de la croissance des exportations agricoles. L’auteur émet toutefois des 
doutes sur la réussite de ce virage exportateur au sein d’un secteur largement et 
traditionnellement tourné vers le marché intérieur.

Le troisième essai, écrit avec Couture et intitulé « Agriculture, État et so-
ciété », retrace les grands débats qui ont marqué l’évolution du modèle agricole 
québécois au cours du dernier demi-siècle. On y comprend comment l’objectif 
constant de l’UPA, la stabilité et l’augmentation du revenu agricole, s’est traduit 
par le développement d’une agriculture productiviste, fondée sur l’intervention-
nisme étatique et sur l’organisation collective des agriculteurs. Ce modèle a dû 
faire face aux attaques du néolibéralisme et s’est également heurté à partir des an-
nées 1990 à de nouvelles préoccupations sociales, notamment l’environnement et 
la cohabitation en milieu rural. De part et d’autre est maintenant exigé un nouveau 
« contrat social » en agriculture, et dont les orientations restent encore indétermi-
nées et débattues.

Ces préoccupations sociales se trouvent également au cœur du quatrième es-
sai signé par Morisset et Couture, qui abordent plus spécifi quement la montée du 
mouvement paysan québécois. Selon eux, la notion de paysannerie a peu d’ancrage 
historique au Québec et sa récente popularité s’expliquerait principalement parce 
qu’elle a su canaliser les sentiments d’exclusion provoqués par le modèle agricole 
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productiviste au sein de la société civile. D’ailleurs, cette « préoccupation citoyen-
ne des campagnes et des enjeux relatifs à l’agroalimentaire » (p. 333) est identifi ée 
par les auteurs comme l’un des phénomènes majeurs dans l’histoire récente de 
l’agriculture, les poussant à affi rmer qu’il « est probable qu’une reformulation de 
la question agricole en vienne à s’imposer à l’agenda politique » (p. 340).

Cet ouvrage s’avère particulièrement intéressant dans le contexte actuel, où 
le gouvernement doit rendre publique en 2011 la toute première politique agri-
cole du Québec. Il importe d’ailleurs de mentionner que Michel Morisset a œu-
vré comme consultant expert auprès du ministère de l’Agriculture dans le cadre 
de l’élaboration de cette politique, ce qui ajoute à l’intérêt du regard que l’auteur 
porte sur les transformations en cours dans l’agriculture québécoise.

Si on déplore que les deux premiers essais s’achèvent à la fi n des années 1990 
et ne couvrent pas les années 2000, ce livre offre une analyse à la fois pertinente 
et accessible de l’agriculture québécoise et de ses liens avec l’État et la société. Il a 
aussi le mérite de brosser un portrait approfondi de l’UPA, une organisation certes 
très puissante, mais qui apparaît ici comme un groupe en perpétuelle réaction face 
à un environnement changeant et souvent perçu comme menaçant. Les auteurs 
révèlent également une UPA loin d’être monolithique, traversée par des tensions 
internes. La question de la cohésion des agriculteurs et du monopole de l’UPA 
revient d’ailleurs à plusieurs reprises dans l’ouvrage, mais demeure en suspens. 

Maude Benoit
Doctorat en science politique,
Université Laval.
maude.benoit.1@ulaval.ca

Mario Bédard (dir.), Le paysage : un projet politique, Sillery, Presses de l’Université 
du Québec, 2009, 330 p.

Ce recueil de textes, paru dans la collection « Géographie contemporaine » 
dirigée par Juan-Luis Klein aux Presses de l’Université du Québec, est issu des 
« Entretiens Jacques-Cartier » qui se sont tenus à Lyon en décembre 2007. Sous la 
direction de Mario Bédard, les différents textes réunis ici dialoguent autour de la 
notion de paysage, concept aussi riche que complexe et, à l’heure de la mondiali-
sation et des préoccupations environnementales, plus que jamais d’actualité. Une 
vingtaine d’auteurs provenant de différents horizons disciplinaires partagent le 
souci de comprendre, à travers diverses grilles de lecture, ce que Mario Bédard 
identifi e à juste titre comme une « demande sociale de paysage, qu’il s’agisse de 
conserver des territoires façonnés par l’histoire, de protéger des ressources natu-
relles ou de valoriser les potentiels enfouis de lieux en déshérence » (p. 2). Afi n de 
saisir le rôle et la portée du paysage au sein des enjeux de société contemporains, 
la réfl exion s’articule autour des différentes facettes du politique. Après une in-
troduction générale de Mario Bédard, les textes sont divisés en quatre parties : 
soit la production de références fondatrices des imaginaires paysagers, la place 
de l’humain dans la production des paysages, les enjeux et limites du projet de 


